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Plainte 

1 Notre Bureau a reçu des plaintes alléguant que certains membres du Conseil du 
Canton de Leeds et des Mille-Îles avaient tenu deux réunions illégales à huis clos. 

2 La première plainte portait sur une rencontre informelle entre le maire, l’adjointe 
au maire et trois conseillers l’après-midi du 16 novembre 2012, dans une arrière-
salle du bureau municipal à Lansdowne. Le groupe s’était retrouvé ce jour-là pour 
décorer une remorque à la caserne des pompiers située tout près de là, pour en 
faire un char des défilés du père Noël qui auraient bientôt lieu dans la région. 

3 La seconde avait trait à une réunion à huis clos du Comité du personnel du Conseil 
le 19 février 2013, qui n’avait été précédée d’aucun avis public. 

Compétence de l’Ombudsman 

4 En vertu de la Loi de 2001 sur les municipalités (la Loi), les municipalités sont 
tenues d'adopter des règlements municipaux qui définissent les règles de procédure 
des réunions. La Loi stipule qu'elles doivent aviser le public de ces réunions et que 
toutes les réunions doivent être publiques, sauf si elles relèvent d'exceptions 
prescrites. 

5 Depuis le 1er janvier 2008, des modifications à la Loi accordent aux citoyens le 
droit de demander une enquête visant à déterminer si une municipalité a dûment 
fermé une réunion au public. Les municipalités peuvent désigner leur propre 
enquêteur ou recourir aux services de l'Ombudsman de l'Ontario. La Loi désigne 
l'Ombudsman en tant qu'enquêteur par défaut dans les municipalités qui n'ont pas 
nommé leur propre enquêteur. 

6 L’Ombudsman de l’Ontario est l’enquêteur par défaut sur les réunions à huis clos
du Canton de Leeds et des Mille-Îles. 

7 Lorsqu'il enquête sur les plaintes à propos de réunions à huis clos, mon Bureau 
détermine si les exigences de la Loi relatives aux réunions publiques et les 
règlements municipaux de procédure pertinents ont été dûment respectés. 
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Processus d’enquête 

8 Le 20 février 2013, mon Bureau a avisé le Canton que nous ferions une enquête 
visant à déterminer si des membres du Conseil s’étaient indûment réunis à huis 
clos le 16 novembre 2012. 

9 Tout d’abord, mes enquêteurs ont fait des entrevues au téléphone avec des 
membres du Conseil et du personnel du Canton. En raison de contradictions dans 
les renseignements qui nous ont été fournis, nous avons demandé des preuves 
documentaires supplémentaires, dont des courriels au sujet de cette rencontre, le 
25 avril 2013. Ces documents nous sont parvenus en mai 2013. 

10 Au cours de notre enquête sur la rencontre du 16 novembre 2012, nous avons reçu 
une seconde plainte sur la réunion tenue le 19 février 2013 par le Comité du 
personnel du Canton. Nous avons joint l’enquête sur cette plainte à celle qui était 
en cours, car les deux plaintes portaient sur des réunions au sujet de la 
rémunération des cadres supérieurs. 

11 De plus, nous avons fait des entrevues en personne en août 2013. 

12 Le Conseil et le personnel du Canton ont coopéré pleinement à cette enquête. 

Rapport préliminaire 

13 Conformément à nos procédures, tous les membres du Conseil du Canton – y 
compris ceux qui n’étaient pas présents à la rencontre du 16 novembre 2012 ou à 
la réunion du Comité du personnel le 19 février 2013 – ont eu la possibilité 
d’examiner une ébauche de ce rapport, comprenant nos constatations et notre 
analyse préliminaires d’enquête et de nous faire des commentaires avant la 
finalisation de ce document. Nous leur avons proposé de leur remettre une copie 
de notre rapport préliminaire, pour qu’ils puissent l’étudier, sous réserve qu’ils 
signent un engagement de confidentialité conformément aux exigences de la Loi 
sur l’ombudsman. 

14 Nous avons reçu cinq engagements de non-divulgation du Canton, du 11 au 
21 octobre 2013, et nous avons envoyé des exemplaires de notre rapport en 
conséquence. 

15 Après avoir reçu ce rapport préliminaire, les membres du Conseil ont décidé de 
retenir les services d’un cabinet d’avocats pour les aider dans leur examen de ce 
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rapport et dans la préparation de leur réponse à mon Bureau. À la demande du 
Conseil et de ses avocats, nous avons prolongé le délai de réponse du 18 octobre 
au 12 novembre 2013. 

16 Le 12 novembre 2013, nous avons reçu la réponse des avocats qui représentaient la 
municipalité. Une copie de cette réponse est jointe en annexe à ce rapport. J’en ai 
tenu compte pour finaliser mon rapport. 

Enquête précédente 

17 Ce n’est pas la première fois que mon Bureau se penche sur une allégation de 
violation des exigences sur les réunions publiques de la Loi sur les municipalités 
par le Canton. En avril 2012, j’avais conclu qu’il y avait eu une réunion à huis clos 
illégale le 23 janvier 2012, durant laquelle les membres du Conseil avaient voté en 
faveur d’une augmentation de leur salaire se situant apparemment à 60 %. Nous 
avons alors incité le Canton à adopter plusieurs pratiques exemplaires pour 
garantir le respect de la loi à l’avenir. Le 13 mai 2013, le Canton a adopté un 
nouveau Règlement de procédure. Les deux réunions qui font l’objet de cette 
enquête ont eu lieu à l’époque où l’ancien Règlement de procédure était encore en 
vigueur. 

Règlement de procédure du Canton 

18 L’ancien Règlement de procédure du Canton (Règlement no 11-056) ne traite pas 
des comités. Le nouveau Règlement, qui comprend des procédures renforcées 
d’avis au public, a rectifié cette omission. 

Quand une réunion constitue-t-elle une 
« réunion »? 

Interprétation de la loi 

19 Le terme de « réunion » est ainsi défini à l’article 238 de la Loi sur les 
municipalités : « réunion ordinaire, extraordinaire ou autre d’un conseil municipal 
ou d’un conseil local, ou d’un comité de l’un ou de l’autre ». Le Règlement de 
procédure du Canton comprend une définition similaire. Mais ni l’un ni l’autre ne 
donne des directives claires sur ce qui constitue une « réunion » assujettie aux 
exigences sur les réunions publiques. 
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20 Comprenant que cette question méritait d’être clarifiée, j’en suis arrivé à une 
approche plus pratique dans mon rapport d’enquête de 2008 sur une réunion à huis 
clos du Conseil de la Ville du Grand Sudbury (au sujet de la vente des billets pour 
un concert d’Elton John). Après une étude de la jurisprudence pertinente et des 
principes d’ouverture, de transparence et de responsabilisation1, j’ai établi la 
définition pratique suivante : 

Pour constituer une réunion assujettie à la Loi sur les 
municipalités : 

Les membres du Conseil (ou d’un comité) doivent se 
rassembler en vue d’exercer le pouvoir ou l’autorité du 
Conseil (ou du comité), ou dans le but de faire le travail 
préparatoire nécessaire à l’exercice de ce pouvoir ou de cette 
autorité2. 

21 Cette définition concorde avec les principales interprétations du concept de 
réunion publique, visant à garantir le maintien d’un processus décisionnel 
municipal démocratique à la fois transparent et ouvert, sans priver le public de son 
droit démocratique à observer le gouvernement municipal dans son travail3. 

22 Dans leur réponse à mon rapport préliminaire, les avocats qui représentaient la 
municipalité ont déclaré que ma définition pratique de « réunion » ne cadrait pas 
avec les décisions des tribunaux de l’Ontario. Ils ont pris pour position que, pour 
constituer une réunion, la question examinée devait faire avancer « de façon 
importante » la prise de décision. Ils ont déclaré que je devrais appliquer la norme 
d’un avancement important pour déterminer si une réunion des conseillers a eu 
lieu dans la salle des réunions à huis clos du Canton le 16 novembre 2012. 

1 Ombudsman de l’Ontario, Porte ouverte sur le scandale des billets du concert d’Elton John (25 avril 
2008), en ligne : 
http://www.ombudsman.on.ca/Files/sitemedia/Documents/Resources/Reports/Municipal/SudburyReportEn 
g2_2.pdf, paragraphes 42-92. 
2 Ibid., paragraphes 54-60 
3 London (Cité) c. RSJ Holdings Inc., [2007] 2 R.C.S. 588, 2007 CSC 29, paragraphe 32; Southam Inc. v. 
Ottawa (City) (1991), 5 O.R. (3d) 726 (Ont. Div. Ct.), paragraphes 12-18; Southam Inc. v. Hamilton-
Wentworth Economic Development Committee (1988), 66 O.R. (2d) 213 (Ont. C.A.), paragraphes 9-12; 
Jason Reynar, Transparent Municipal Governance: When Must a Meeting be Open? (2011) 88 M.P.L.R. 
(4th) 68. 
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23 Pour mon Rapport d’enquête de 2008 sur la Ville du Grand Sudbury, j’ai étudié en 
profondeur la jurisprudence pertinente, dont l’approche a varié sur cette question. 
Comme je l’ai dit dans ce rapport : 

En résumé, il est clair que chacune de ces approches – « arriver à une 
décision », « faire progresser substantiellement les choses », et évaluer si 
les protagonistes se sont rassemblés pour travailler en vue de régler 
définitivement une question qui fait appel à l’exercice de leur pouvoir – 
résultent d’un examen fondé sur le but visé par les textes de loi. Ce sont là 
des exemples d’organismes démocratiques engagés dans différentes étapes 
de l’exercice de pouvoirs à propos desquels les électeurs ont légitimement 
le droit de vouloir faire des commentaires, et où l’apparence de l’intégrité 
dans l’exercice du pouvoir politique peut être mise en jeu. Les deux 
premières approches sont sous-inclusives, car les principes peuvent 
intervenir même sans décisions ou sans délibérations productives. Je me 
suis donc inspiré de ces causes car elles sont censées appuyer une 
approche fondée sur des principes, aussi imparfaitement soit-il, mais j’ai 
redéfini leurs normes en examinant une question d’envergure plus large, à 
savoir si les participants se sont rassemblés dans le but d’exercer le 
pouvoir ou l’autorité du conseil ou d’un comité, ou dans le but de faire le 
travail préparatoire à l’exercice de ce pouvoir ou de cette autorité4. 

L’approche que j’ai adoptée reflète les principes de transparence, d’ouverture et de 
responsabilisation qui sous-tendent les exigences sur les réunions publiques. 

Rencontres à caractère social 

24 La Loi de 2001 sur les municipalités n’interdit absolument pas aux membres du 
Conseil de se retrouver officieusement en dehors de la salle de réunion du Conseil. 
Par exemple, il n’était pas illégal pour les membres du Conseil de se porter 
volontaires pour décorer le char de Noël ensemble. Les rencontres à caractère 
purement social ne font pas l’objet des exigences sur les réunions publiques, même 
si le quorum du Conseil est présent. Le danger de tels événements, en général, est 
que la conversation dérive vers des sujets à éviter légalement. Les membres du 
Conseil doivent faire preuve de vigilance pour ne pas franchir la limite et profiter 
de rencontres sociales afin de tenir des réunions d’affaires. 

25 Il serait irréaliste de demander aux membres du Conseil de ne jamais se parler en 
dehors d’une réunion publique. Toutefois, comme je l’ai conclu récemment dans 

4 Ibid., note de bas de page 1, paragraphe 85. 
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mon rapport d’enquête sur une rencontre lors d’un dîner entre un groupe de 
membres du Conseil de la Ville de London : 

Le cœur de la démocratie se trouve menacé quand le quorum d’un conseil 
ou d’un comité permanent se réunit illégalement en dehors de la salle de 
réunion du conseil, sans pouvoir être observé ou entendu du public. Le 
problème devient particulièrement grave quand de telles réunions prennent 
un caractère secret, dans un lieu isolé, surtout à la veille de votes 
importants ou controversés du conseil. 

Quand les membres d’un conseil se rencontrent officieusement, le danger 
qu’ils obtiennent de manière intentionnelle ou autre des renseignements et 
tiennent des discussions leur permettant de faire un travail préparatoire à 
l’exercice de leur pouvoir ou de leur autorité augmente. Ce type de 
conduite devrait être évité car il va à l’encontre des dispositions sur les 
réunions publiques de la Loi sur les municipalités5. 

26 Cette rencontre du 16 novembre 2012 était problématique car elle n’était pas 
seulement une activité à caractère social. Comme l’explique la partie suivante de 
ce rapport, les membres du Conseil alors présents ne se sont pas contentés de 
préparer un char pour le défilé de Noël, à la caserne des pompiers, mais un quorum 
du Conseil s’est réuni en privé dans la salle des réunions à huis clos, dans le but 
exprès de parler d’une question controversée concernant la municipalité. 

Rencontre du 16 novembre 2012 

Les participants 

27 Le Conseil compte sept membres, incluant le maire et l’adjointe au maire. 

28 Les récits des témoins présentent des contradictions, mais il est clair que la
majorité du Conseil s’est réuni le 16 novembre 2012. Étaient présents : le maire 
Frank Kinsella, l’adjointe au maire Heidi Conarroe et les conseillers Geraldine 
Dickson, Harold Emmons et Wendy Merkley. 

5 Ombudsman de l’Ontario, En arrière-salle : Enquête visant à déterminer si des membres du Conseil de la 
Ville de London ont tenu indûment une réunion à huis clos le 23 février 2013, octobre 2013, 
paragraphes 26 et 27. 
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Lancer une idée en l’air 

29 Les personnes présentes à cette rencontre du 16 novembre ont toutes témoigné 
qu’elles s’étaient rencontrées pour décorer un char pour les futurs défilés de Noël, 
à la caserne des pompiers. À l’exception d’une seule, toutes ont reconnu qu’à un 
certain moment – avant de commencer la décoration, ou durant une pause – elles 
s’étaient réunies dans une salle de réunion à l’arrière de la salle du Conseil. Cette 
salle sert généralement aux séances à huis clos et elle est d’ailleurs connue sous le 
nom de salle des réunions à huis clos. 

Figure 1 : Salle de réunion à l’arrière de la salle du Conseil du Canton, connue sous 
le nom de salle des réunions à huis clos. 

30 Cette rencontre n’était pas une réunion officielle du Conseil. Il n’y a pas eu d’avis 
au public, pas d’ordre du jour, et aucun membre du personnel n’était présent. La 
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porte de la salle des réunions à huis clos est restée ouverte, mais de toute évidence 
l’objectif des participants était de se réunir en privé. 

31 Les preuves confirment que cette rencontre avait été planifiée d’avance. 
Cependant, les participants ont fait des récits différents des discussions. 
L’estimation de la durée de la réunion a varié grandement elle aussi, allant de 
quelques minutes à une demi-heure. 

L’invitation à décorer un char de Noël 

32 La conseillère Merkley a expliqué tout d’abord qu’elle avait été chargée de 
coordonner la décoration du char de Noël. Elle avait envoyé un courriel aux 
membres du Conseil à ce sujet, le 8 novembre 2012. Dans ce courriel, elle avait 
précisé qu’au moins quatre membres du Conseil se rencontreraient cet après-midi 
du vendredi 16 novembre 2012, pour la décoration. Mais la rencontre a vite tourné 
vers l’inclusion d’un second objectif. 

L’invitation à une réunion sur le salaire des cadres 
supérieurs 

33 L’adjointe au maire nous a fait savoir que, quelque temps après avoir reçu le 
courriel de la conseillère Merkley, le maire lui avait demandé d’envoyer un autre 
courriel aux conseillers leur demandant d’être sur les lieux une heure plus tôt, à 
14 h, le 16 novembre 2012 pour parler de questions de salaires du personnel. 

34 Le système de rémunération salariale des cadres supérieurs faisait l’objet d’une 
controverse depuis un certain temps déjà au Canton et il avait été inscrit plusieurs 
fois à l’ordre du jour de réunions du Conseil. En janvier 2012, le Canton avait 
engagé un consultant pour procéder à un examen et faire des recommandations à 
ce sujet. En mai, le Conseil avait rejeté ce rapport et avait formé un Comité 
d’examen de la rémunération, chargé d’étudier les salaires et les avantages sociaux 
du personnel. En octobre 2012, le maire avait été désigné pour combler un poste 
vacant au bureau de la mairie, en raison d’une maladie du titulaire. Ce même mois, 
le Comité d’examen de la rémunération avait fait une présentation au Conseil et le 
maire avait demandé au personnel de soumettre un rapport et des 
recommandations au Conseil le 13 novembre. 

35 Le 13 novembre 2012, l’administratrice en chef a présenté un rapport au Conseil 
sur un Plan de rémunération des cadres, qui a été déposé. Le lendemain, l’adjointe 
au maire a envoyé le courriel ci-dessous à tous les membres du Conseil : 
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Bonsoir à tout le Conseil, 

À la suite de ma conversation avec le maire Kinsella aujourd’hui, 
auriez-vous tous l’amabilité de vous réunir à 14 h vendredi, pour 
une durée d’une heure, afin de régler les questions de salaires avant 
de décorer le char? 

36 L’adjointe au maire a reçu deux réponses à son courriel, qu’elle a transmises à tout 
le groupe. 

37 La première venait de la conseillère Dickson : 

Bonjour tout le monde – se réunir à 14 h vendredi pour régler des 
questions et décorer le char est une excellente idée – donc à bientôt. 

38 La seconde provenait de la conseillère Merkley : 

Je pensais justement à ça ce soir, et je me demandais quand nous – 
le « Conseil » – allions parler des salaires, mais qu’est-ce qu’on 
fait : un quorum indique qu’il y a réunion du Conseil, et ça veut dire 
24 heures d’avis au public? 

39 Le maire s’est souvenu d’avoir dit à son adjointe qu’il avait des chiffres et des 
documents qu’il voulait partager avec le Conseil, à propos des salaires, mais pas de 
lui avoir demandé d’aviser les autres membres du Conseil. Il nous a expliqué que 
la séance de décoration du char présentait l’occasion de distribuer de 
l’information, qui serait étudiée – à sa connaissance – par le Conseil lors de sa 
prochaine réunion ordinaire lundi 26 novembre 2012. Il a ajouté qu’après avoir 
reçu le courriel de son adjointe, il avait reconsidéré la rencontre du Conseil pour 
discuter des salaires, mais il n’avait communiqué à personne ce changement 
d’idée. 

Les enveloppes 

40 Tous les membres du Conseil présents le 16 novembre ont expliqué que le maire 
leur avait remis des enveloppes contenant six pages d’information sur la 
rémunération du personnel, y compris les grilles de salaires du personnel de 2008 à 
2012, les recommandations du Comité d’examen de la rémunération, un résumé de 
notes provenant de ce Comité, du bureau du directeur général et du maire. Ces 
renseignements ont été transmis par la suite aux deux membres du Conseil qui 
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étaient absents. Les renseignements contenus dans l’enveloppe pouvaient être 
examinés à huis clos normalement en vertu des exceptions des « renseignements 
privés concernant une personne qui peut être identifiée » ou des « relations de 
travail ou négociations avec les employés », énoncées aux alinéas 239 (2) b) et d) 
de la Loi sur les municipalités. 

41 Le maire a inclus la note suivante à la documentation qu’il a distribuée : 
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TRADUCTION : 
Directives au Conseil / Chaque conseiller étudiera la documentation remise le 
16 novembre 2012 / Décisions à prendre par les conseillers : 1) Devons-nous payer les 
cadres supérieurs en fonction a) des différentiels de postes b) des évaluations de postes; 
2) Voulons-nous une seule grille de salaires pour les cadres supérieurs de 
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l’administration / Documents distribués : Confidentiel. 1) Salaires de 2008 à 2012. 
2) Recommandations du Comité de la rémunération. 3) Annexe « A » telle que soumise 
par l’AC. 4) Fiche récapitulative plus notes du Com. de la rémunération, l’AC + le 
maire. 

42 La secrétaire du Canton a dit à nos enquêteurs qu’elle n’avait pas assisté à la 
rencontre. Mais elle s’est souvenue que le maire lui avait parlé au téléphone ce 
jour-là et lui avait dit que des membres du Conseil se rencontreraient avant de 
décorer le char de Noël pour « discuter d’une ou deux choses ». La secrétaire a dit 
qu’elle avait mis le maire en garde car s’il y avait un « quorum » (majorité du 
Conseil, légalement doté du pouvoir de gérer les affaires), le personnel du Canton 
devrait y assister. Selon son témoignage, le maire avait répondu qu’il n’y aurait 
pas de quorum et qu’il comptait simplement distribuer des documents. Vers 14 h, 
le maire lui avait demandé de faire sept copies de plusieurs documents. La 
secrétaire nous a informés qu’elle avait fait ces copies et qu’elle les avait apportées 
(pas dans des enveloppes) dans la salle des réunions à huis clos, où se trouvaient le 
maire et quatre autres membres du Conseil. 

43 La secrétaire nous a expliqué que les documents qu’elle avait photocopiés pour le 
maire ne faisaient partie d’aucun ordre du jour existant pour une future réunion du 
Canton. Elle a fait remarquer que, normalement, tous les documents à distribuer au 
Conseil lui sont remis à elle, car c’est elle qui prépare un dossier, à inclure à 
l’ordre du jour de la réunion identifiant les points connexes à ces documents. 

Que s’est-il passé dans la salle des réunions à huis clos? 

44 Dans ses entrevues avec notre Bureau, le maire nous a fait savoir qu’à un moment 
de la séance de décoration du char de Noël, à la caserne des pompiers, le groupe 
était passé dans la salle des réunions à huis clos qui se trouvait à côté, pour faire 
une pause et prendre des rafraîchissements. Il a expliqué qu’une fois le groupe 
réuni dans cette salle, il avait distribué les enveloppes en disant bien à tous ceux 
présents qu’il ne devait pas y avoir de discussion. Il nous a déclaré qu’il avait aussi 
répété cette mise en garde quand certains participants avaient voulu poser des 
questions. Voici un extrait de son témoignage : 

Je leur ai tout simplement donné ça, en leur disant « on ne va 
pas en discuter », mettez ça dans votre voiture; parce que je ne 
voulais pas que ce soit considéré comme une réunion. C’était 
tout simplement – pour distribuer des documents. Alors j’ai dit : 
« voilà le problème qu’on a, on a deux types de grilles. On a 
deux systèmes différents. Les points à bien considérer sont le 
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placement sur les grilles, et les grilles de salaires. Mais c’est à 
faire après avoir ouvert [les enveloppes]. Bonne chance et 
bonne lecture. » 

45 Le maire a insisté que la rencontre du 16 novembre 2012 ne constituait pas une 
réunion. Il a dit que la décoration du char de Noël était une activité bénévole et 
qu’il n’y avait pas de moyen de prévoir qui viendrait à 14 h un jour ouvrable. Il a 
souligné que la porte de la salle des réunions à huis clos était restée ouverte en tout 
temps, et il a ajouté : 

… Pour que ce soit une réunion légitime du Conseil, il faut 
que la secrétaire soit présente, et en l’absence de la 
secrétaire pour garder un compte rendu officiel, 
techniquement, il n’y a pas de réunion du Conseil… or la 
secrétaire n’était pas présente. 

46 D’après les estimations du maire, la décoration du char et la séance dans la salle 
des réunions à huis clos ont duré environ deux heures. 

47 D’après l’adjointe au maire, le groupe des cinq membres du Conseil s’est réuni 
dans la salle des réunions à huis clos avant de décorer le char. Elle a déclaré 
qu’une fois rassemblés, le maire leur avait remis des enveloppes, en avait lu le 
contenu, avait fait un historique de la rémunération du personnel et en avait 
souligné les incohérences. D’après elle, personne n’a fait de commentaires sur les 
renseignements au sujet des salaires, et le maire à rappelé à un membre du Conseil 
qui lui avait posé une question sur le contenu des enveloppes qu’ils n’étaient pas 
en train de tenir une réunion sur cette question. L’adjointe au maire s’est aussi 
souvenue que le maire avait mentionné que la porte de la pièce devait rester 
ouverte, car ils ne tenaient pas de réunion à huis clos du Conseil. D’après 
l’adjointe au maire, cette rencontre n’a aucunement fait avancer les affaires du 
Conseil, étant donné que les personnes présentes n’avaient délibérément pris 
aucune décision. Selon ses souvenirs, la rencontre dans la salle des réunions à huis 
clos avait duré environ une demi-heure. 

48 La conseillère Dickson s’est souvenue que le groupe s’était tout d’abord rencontré 
dans la salle des réunions à huis clos, avant de passer à la décoration du char. 
D’après elle, après avoir distribué les enveloppes, le maire avait dit aux personnes 
alors présentes de ne pas les ouvrir, mais de les emporter à la maison, car elles 
étaient distribuées en vue d’une discussion lors d’une prochaine réunion. Elle a 
estimé que la rencontre avait duré une demi-heure. 
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49 Le conseiller Emmons ne s’est pas souvenu d’être entré dans la salle des réunions 
à huis clos. Il a dit que le maire lui avait remis une enveloppe avec des 
renseignements sur les salaires du personnel pendant que le groupe décorait le char 
de Noël, à la caserne des pompiers, et qu’il n’y avait pas eu la moindre discussion 
à ce sujet. Pourtant, d’après tous les autres participants, le conseiller Emmons se 
trouvait dans la salle des réunions à huis clos quand les enveloppes ont été 
distribuées. 

50 La conseillère Merkley nous a raconté que le groupe s’était tout d’abord réuni 
dans la salle des réunions à huis clos, où le maire avait distribué des enveloppes, 
puis le groupe était allé à la caserne des pompiers pour décorer le char. Selon ses 
souvenirs, pendant qu’ils étaient dans cette salle, le maire avait répondu à une 
question d’un conseiller, mais il avait dit qu’il n’y aurait pas de discussion sur les 
salaires du personnel. Elle a insisté que le groupe n’avait pas discuté de cette 
question et qu’ils n’avaient passé que quelques minutes dans la salle des réunions à 
huis clos. 

Retour de la question de la rémunération à l’ordre du jour 

51 La question des salaires des cadres supérieurs a été examinée à la réunion ordinaire 
suivante du Conseil le 26 novembre 2012, durant l’une des deux séances à huis 
clos tenues ce jour-là. Elle a été abordée en vertu de l’exception qui permet de 
discuter à huis clos de « renseignements privés concernant une personne qui peut 
être identifiée, y compris des employés de la municipalité ». Le procès-verbal de la 
réunion ne donne aucun détail des discussions – ce qui peut s’expliquer du fait que 
cette séance était irrégulière. D’après certains membres du personnel, la secrétaire 
du Canton était en vacances ce jour-là et les membres du Conseil ont demandé au 
personnel de quitter la salle puis ils se sont réunis en privé, à huis clos. 

52 La question des salaires des cadres supérieurs a été inscrite de nouveau à l’ordre 
du jour d’une réunion du Conseil le 10 décembre 2012, quand le maire a présenté 
un rapport daté du 28 novembre 2012, sur l’examen de la rémunération des cadres 
supérieurs. Ce rapport situe le contexte général et indique ceci : 

Le Conseil a passé un temps considérable à retracer des 
chiffres et à faire des calculs pour parvenir enfin à des 
suggestions de salaires pour les cadres supérieurs, ainsi qu’à 
une série de directives pour le personnel. 

53 En janvier 2013, le maire a formé un Comité du personnel dans le but exprès 
d’examiner la question des salaires des cadres supérieurs. Le 13 mai 2013, le 
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Conseil a approuvé les recommandations de ce Comité. À notre connaissance, 
cette question des salaires des cadres supérieurs reste irrésolue. 

Analyse : But de se rencontrer 

54 Le 14 novembre 2012, quand l’adjointe au maire a envoyé son courriel aux 
membres du Conseil, l’objectif de la rencontre du 16 novembre avait évolué pour 
ne plus être seulement une activité sociale mais aussi pour inclure aussi une 
réunion d’une heure, avant la séance de décoration du char – afin de régler « les 
questions de salaires ». Dans sa réponse à l’adjointe au maire, la conseillère 
Merkley a demandé s’il fallait donner un avis de cette réunion car « un quorum 
indique qu’il y a une réunion du Conseil ». Mais le groupe ne semble pas s’être 
davantage préoccupé de la pertinence procédurale de se réunir en privé, sans avis 
au public, sans présence de membres du personnel, pour examiner une question 
d’affaires du Conseil. 

55 La majorité des participants ont expliqué que la réunion avait eu lieu avant le 
début de la séance de décoration du char. Cette version des faits est appuyée par la 
secrétaire, qui dit avoir remis les documents au maire dans la salle des réunions à 
huis clos vers 14 h. Je n’admets pas la preuve avancée par le maire que cette 
réunion dans le bureau municipal a eu lieu durant une pause de la séance de 
décoration. Je n’admets pas non plus le récit des faits présentés par le conseiller 
Emmons disant qu’il n’était pas dans le bureau municipal, car quatre autres 
membres du Conseil et la secrétaire l’ont contredit sur ce point. 

56 Les témoignages ont comporté des contradictions considérables quant aux preuves 
de ce qui avait été vraiment dit dans la salle des réunions à huis clos et quant à la 
durée de la réunion du groupe des cinq. Comme l’intention était à l’origine que le 
groupe se rencontre une heure avant de commencer à décorer le char, je penche 
pour la preuve donnée par l’adjointe au maire et la conseillère Dickson indiquant 
que la réunion avait duré une demi-heure, plutôt que de croire qu’elle avait duré 
seulement quelques minutes comme l’a dit la conseillère Merkley. 

57 Le maire a nié avoir discuté la question des salaires et il s’est souvenu que, à la 
suite d’une question à ce sujet, il avait répondu qu’il n’y aurait pas de discussion. 
L’adjointe au maire et la conseillère Merkley se sont elles aussi souvenues de cet 
échange. Cependant, le maire a admis que son intention, lors de la distribution des 
renseignements sur la rémunération des cadres supérieurs le 16 novembre, était 
que tout le monde dispose des mêmes renseignements avant toute discussion 
ultérieure de la question par le Conseil. Les directives données par le maire dans 
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les enveloppes étaient très explicites. Il voulait que les conseillers se demandent 
comment rémunérer les cadres supérieurs, c’est-à-dire en fonction de différentiels 
de postes ou d’évaluations de postes, et s’il était pertinent d’utiliser une seule grille 
de salaires. 

58 Le maire a aussi reconnu qu’il avait expliqué au groupe, dans la salle des réunions 
à huis clos, que le problème venait du fait qu’il existait deux grilles différentes de 
rémunération des cadres supérieurs, et qu’ils devaient examiner la question du 
placement sur les grilles et celle des grilles de salaires. 

59 Parmi les quatre membres du Conseil qui se sont souvenus d’avoir assisté à la 
réunion, seule l’adjointe au maire a été en mesure de donner des détails sur les 
discussions. D’après son témoignage, le maire a lu le contenu des enveloppes et il 
a parlé de l’historique et des incohérences des salaires du personnel. 

60 Je n’admets pas que le maire a simplement fait une tâche administrative de 
distribution des documents. Si telle avait été son intention, il aurait pu simplement 
remettre les enveloppes à la caserne des pompiers, ou suivre le protocole pertinent 
en demandant à la secrétaire de préparer et de distribuer ces enveloppes, avec 
l’ordre du jour pertinent avant la réunion ordinaire suivante du Conseil. De plus, la 
simple distribution des documents aurait pris bien moins de temps que les quelque 
30 minutes passées par le groupe dans la salle des réunions à huis clos. Le maire a 
fait plus. Il a décrit les documents, résumé la nature du problème, donné des 
instructions à ses collègues pour qu’ils se préparent à traiter la question de la 
rémunération des cadres supérieurs lors d’une réunion du Conseil. 

61 Cette question de la rémunération des cadres supérieurs avait été examinée par le 
Conseil le 13 novembre, soit trois jours avant la rencontre, et elle est de nouveau 
revenue pour examen le 26 novembre, lors de la réunion ordinaire suivante du 
Conseil. Les critères suivis pour déterminer si une réunion illégale a eu lieu ne 
comportent pas forcément une prise de décision par les membres du Conseil, ni 
une discussion des affaires du Conseil par plusieurs de ses membres. Quand des 
renseignements sont transmis à propos d’une question à examiner par le Conseil, 
d’une manière qui influe sur de futures prises de décisions sur la question, la 
rencontre peut constituer une réunion illégale. Dans ce cas, la distribution de 
documents sur la rémunération des cadres supérieurs, et le résumé de la question et 
des instructions fait par le maire, ont permis un travail préparatoire à l’examen de 
la question des salaires par le Conseil le 16 novembre 2012, d’une manière qui a 
incontestablement fait progresser la compréhension du Conseil et ses délibérations 
sur cette question le 26 novembre. 
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62 Il est clair que l’objectif de la réunion convoquée pour 14 h dans la salle des 
réunions à huis clos était de faire un travail préparatoire à de futures prises de 
décisions sur la question de la rémunération des cadres supérieurs. Par conséquent, 
j’en conclus que la rencontre était une réunion en vertu de la Loi sur les 
municipalités. Même si la question avait pu être examinée en vertu d’une 
exception aux règles sur les réunions publiques, le Conseil était tenu de respecter 
les exigences quant à l’avis à communiquer et les autres points de procédure, avant 
de se réunir pour examiner la question des salaires des cadres supérieurs. 

63 Contrairement à l’opinion exprimée par le maire durant cette enquête, le fait 
d’avoir laissé ouverte la porte de la salle et de se réunir sans la présence de 
membres du personnel ne fait pas moins de cette rencontre une réunion à huis clos 
illégale. 

64 Les avocats engagés par la municipalité contestent la caractérisation que j’ai faite 
des événements du 16 novembre 2012, principalement parce qu’ils ne sont pas 
d’accord avec la définition du terme « réunion » que j’ai adoptée. Ils maintiennent 
que la rencontre n’a pas fait avancer de façon importante les travaux du Conseil 
lors de la rencontre du 16 novembre 2012 et soulèvent les points suivants pour 
défendre leur position : 

• La salle des réunions à huis clos est une salle de conférence, et bien que les 
huis clos se déroulent dans cette salle, elle est aussi utilisée pour d’autres 
raisons. 

• Laisser ouverte la porte de la salle n’est pas en adéquation avec une intention 
de se rencontrer en privé. 

• Indépendamment du fait que l’adjointe au maire et la conseillère Dickson ont 
toutes deux utilisé le mot de « réunion » dans leur correspondance par courriel, 
déterminer si la rencontre constituait ou non une réunion aux fins de la Loi 
dépend à la fois de son objectif et de sa nature. 

• Il ne convient pas de tirer la moindre conclusion des divers souvenirs 
personnels des participants sur la durée de la rencontre pour déterminer s’il y a 
eu une « réunion ». 

• La réunion a eu pour objectif de distribuer des documents, il n’y a pas eu de 
discussion, et la rencontre n’a pas fait avancer les travaux du Conseil. 
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• Le maire, dans son rôle de directeur général, est chargé d’assurer un leadership 
au Conseil et il a rassemblé les membres du Conseil dans le simple but de leur 
distribuer d’importants documents, de leur rappeler les questions à examiner, 
et de tous les encourager à étudier et à considérer sérieusement la question 
avant la prochaine réunion du Conseil, où la question serait étudiée. 

65 Certes, il se peut fort bien que la salle des réunions à huis clos soit utilisée pour 
d’autres raisons, mais le 16 novembre 2012 elle a clairement servi à tenir une 
réunion privée de membres du Conseil, planifiée d’avance, sans avis au public. Le 
fait que la porte est restée ouverte durant cette rencontre est sans importance, étant 
donné que le public n’avait pas connaissance de cette rencontre. 

66 La correspondance échangée par courriel pour organiser cette rencontre faisait 
mention d’une « réunion » et allouait une heure à l’étude de la question des 
salaires des cadres supérieurs. De toute évidence, l’intention n’était pas de se 
rencontrer brièvement, par hasard. En outre, l’adjointe au maire nous a décrit 
comment, durant cette rencontre, le maire avait lu le contenu des enveloppes et 
avait parlé de l’historique et des incohérences de cette question de salaires des 
cadres supérieurs. Son récit était le plus détaillé de tous. Son évaluation de la durée 
et du déroulement de la réunion était la plus persuasive. Conjugué à d’autres 
preuves, son récit prête à conclure que la rencontre du 16 novembre 2012 était une 
réunion, à la fois dans son objectif et dans sa nature. 

67 Le maire a délibérément décidé de soulever une question, de faire ressortir les 
points de discussion à régler, et de distribuer des documents pour faire un travail 
préparatoire à l’examen de la question des salaires des cadres supérieurs lors d’une 
future réunion. Cette conduite dépassait de loin la simple distribution 
administrative de documents. 

Conclusion 1 

68 Compte tenu de toutes les preuves, j’estime que la réunion qui s’est ouverte à 14 h 
le 16 novembre 2012, sans avis au public et dans le non-respect des autres 
exigences de procédure sur les réunions, dans la salle même où le Conseil gère 
normalement ses affaires à huis clos, était une réunion à huis clos illégale du 
Conseil. 
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Réunion à huis clos du 26 novembre 2012 

69 Bien que la réunion à huis clos du 26 novembre 2012 n’ait pas fait l’objet d’une 
plainte à mon Bureau, je considère qu’elle mérite d’être examinée de plus près. 
Cette réunion a suivi la réunion à huis clos illégale du 16 novembre et le Conseil y 
a alors poursuivi l’examen de la question des salaires des cadres supérieurs. La 
remise de documents et de directives par le maire aux membres du Conseil au sujet 
des salaires des cadres supérieurs, le 16 novembre, a servi de point de départ à une 
discussion ultérieure le 26 novembre. De plus, les circonstances qui ont entouré 
cette réunion à huis clos étaient exceptionnelles, étant donné qu’aucun membre du 
personnel municipal n’était présent. 

70 La Loi sur les municipalités exige que le secrétaire ou son délégué consigne un 
compte rendu de toutes les réunions du Conseil (paragraphes 228, 239 (7), (8)). De 
toute évidence, le Conseil a enfreint cette exigence quand il a éjecté le personnel 
de la réunion à huis clos du 26 novembre. De plus, et peut-être en conséquence, le 
Conseil a omis de faire un compte rendu exact et complet de cette réunion. 

71 Les avocats de la municipalité ont contesté mon « enquête » sur la réunion du 
26 novembre 2012, en l’absence de plainte. Les preuves relatives à cette réunion 
avaient une incidence directe sur mon examen de la rencontre du 16 novembre 
2012. Ceci faisait partie d’une série d’événements concernant les salaires des 
cadres supérieurs, et c’était la première réunion où cette question était débattue, 
après la rencontre du 16 novembre. Examiner la rencontre du 16 novembre dans le 
vide, sans la placer dans le contexte des réunions ultérieures, rendrait l’examen de 
mon Bureau à la fois artificiel et incomplet. En outre, bien que la réunion du 
26 novembre n’ait pas spécifiquement fait l’objet d’une plainte, chaque fois que 
mon Bureau découvre des preuves d’un manque de respect de la Loi sur les 
municipalités et d’un manque de compréhension de ses exigences, il m’appartient 
d’examiner la question. De toute évidence, il y va des intérêts du public et du 
Conseil. 

Réunion du Comité du personnel le 19 février 
2013 

72 Le 28 janvier 2013, durant une réunion ordinaire du Conseil, le maire a désigné 
l’adjointe au maire et les conseillères Merkley et Dickson comme membres 
inauguraux du Comité du personnel du Conseil. D’après le courriel adressé par 
l’adjointe au maire au personnel le 10 février 2013, ce Comité avait pour rôle 
d’examiner les besoins des cadres supérieurs de gestion, plus précisément sur le 
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plan des salaires, et de faire des recommandations au Conseil. Le 18 février 2013, 
lors d’une réunion spéciale du Conseil, le Comité a aussi été chargé de négocier 
une tentative d’accord sur la rémunération et la rétention des cadres supérieurs, en 
vue d’une ratification par le Conseil. 

73 Le 10 février 2013, l’adjointe au maire, agissant au nom du Comité du personnel, a 
envoyé un courriel à quatre membres des cadres supérieurs, avec copie au Conseil, 
leur demandant de se présenter au Comité le matin du 19 février 2013. Ce courriel 
leur expliquait que le Comité souhaitait entendre les membres du personnel sur 
divers sujets, dont leur rôle, les responsabilités et les opportunités supplémentaires 
d’intérêt pour eux, leur salaire actuel et leur futur salaire proposé. Le Canton n’a 
pas communiqué d’avis de cette réunion au public. L’adjointe au maire a expliqué 
que le Règlement de procédure ne s’appliquait pas aux comités – omission qui a 
depuis été rectifiée. 

74 La réunion du 19 février 2013 a commencé dans la salle du Conseil. Les trois 
membres du Comité étaient présents, ainsi qu’un membre du personnel délégué 
pour dresser le compte rendu des délibérations. L’ordre du jour de la réunion 
indiquait que le Comité se retirerait à huis clos pour examiner des « négociations 
avec les employés ». Au début de la réunion, le Comité a adopté une résolution 
pour se retirer à huis clos afin de discuter de « relations de travail ou négociations 
avec les employés ». Puis le Comité a rencontré séparément chacun des trois 
cadres supérieurs dans la salle des réunions à huis clos, pour discuter un certain 
nombre de sujets. 

75 Le procès-verbal de la réunion est assez détaillé. Il indique que, durant la séance, 
trois membres du personnel ont été interviewés à propos de leur expérience et de 
leur opinion sur le système de rémunération, la description de leur poste et leur 
salaire, et d’autres questions de rémunération des cadres supérieurs. Les membres 
du personnel ont fait savoir que le procès-verbal reflétait les discussions avec 
exactitude. 

Analyse : Comités et réunions publiques 

76 Les comités du Conseil sont tenus de respecter les exigences sur les réunions 
publiques. La Loi sur les municipalités donne cette définition de « comité » : tout 
comité ou sous-comité consultatif ou autre, ou une entité similaire, dont au moins 
50 pour cent des membres sont également membres d’un ou de plusieurs conseils 
municipaux ou conseils locaux. Le Comité du personnel, entièrement composé de 
membres du Conseil, relève clairement de cette définition et il est donc assujetti 
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aux exigences sur les réunions publiques, entre autres à l’obligation de 
communiquer des avis de ses réunions. 

77 Fait troublant, durant notre enquête le maire a exprimé plusieurs idées erronées sur 
l’application des exigences des réunions publiques aux comités. Le maire croyait 
en effet que la nécessité de communiquer un avis des réunions et de respecter 
certaines autres formalités de procédure ne s’appliquait que si un comité était 
composé d’un quorum des membres du Conseil. Il a expliqué que, pour éviter la 
présence d’un quorum, lié aux formalités de procédure en question, il n’avait pas 
assisté aux réunions du Comité du personnel. 

78 Les avocats de la municipalité ont reconnu que, quand le Comité du personnel 
s’était réuni le 19 février 2013, le Règlement de procédure ne comprenait aucune 
disposition stipulant expressément que des avis des réunions du Comité devaient 
être communiqués au public, comme l’envisage la Loi sur les municipalités. 
Depuis, cette situation a été rectifiée. Les avocats affirment aussi que la Loi sur les 
municipalités ne requiert pas de communiquer des avis des réunions au public, et 
ils maintiennent qu’on ne peut pas conclure que le Comité du personnel ait violé la 
Loi. Je considère que c’est là une approche excessivement technique aux règles sur 
les réunions publiques. Les municipalités sont tenues d’instaurer des règlements de 
procédure qui prévoient un avis des réunions au public. Si aucun avis d’une 
réunion n’est communiqué, que ce soit contrairement à un règlement de procédure 
ou parce que le règlement de procédure lui-même est fondamentalement incorrect, 
il s’ensuit tout naturellement que la réunion est contraire à la Loi. 

Exception 239 (2) d) – Relations de travail ou négociations 
avec les employés 

79 Aucune jurisprudence connue n’interprète l’exception des « relations de travail ou 
négociations avec les employés » de la Loi sur les municipalités. Dans le contexte 
des lois ontariennes sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée, 
certains dossiers portant sur « des questions de relations de travail ou de sujets 
relatifs à l’emploi » ne sont pas accessibles au public. Bien que la loi résultant du 
système d’accès à l’information ne soit pas contraignante pour mon Bureau dans le 
cadre d’un examen de la Loi sur les municipalités, les principes appliqués donnent 
certains repères. 

80 La Cour d’appel de l’Ontario a conclu que le sens ordinaire de l’expression 
« relations de travail » dans la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la 
vie privée s’étendait aux relations et aux conditions de travail autres que les 
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négociations collectives, incluant la rémunération en dehors d’une structure 
d’emploi traditionnelle6. 

81 Le Bureau du commissaire à l’information et à la protection de la vie privée a aussi 
déterminé que deux rapports de consultants sur un plan de rémunération du 
personnel de gestion ne pouvaient pas être communiqués, en vertu d’une 
disposition similaire de la Loi sur l’accès à l’information municipale et la 
protection de la vie privée. Le Bureau du commissaire a souligné que, bien que 
certains renseignements versés aux dossiers soient généraux – par exemple, l’un 
incluait un examen des pratiques exemplaires et l’autre incluait une étude de 
programmes de rémunération dans d’autres institutions – ces deux dossiers étaient 
consacrés à des questions de rémunération du personnel de la ville7. 

82 D’après les preuves, le Comité du personnel a rencontré les trois cadres supérieurs 
du personnel le 19 février pour obtenir des renseignements supplémentaires et pour 
connaître leurs opinions, et ceci afin de faciliter son examen de la rémunération 
des cadres supérieurs. Ce Comité avait pour mandat de faire des recommandations 
au Conseil sur la question et de négocier une tentative d’accord avec les employés, 
concernant la rémunération et la rétention des effectifs. La municipalité agissait en 
tant qu’employeur et traitait directement des modalités d’emploi des cadres 
supérieurs. Ces discussions portaient sur des questions de rémunération du 
personnel du Canton. Par conséquent, elles pouvaient se tenir à huis clos en vertu 
de l’exception des « relations de travail ou négociations avec les employés ». 

83 Étant donné que le Comité cherchait à obtenir les opinions personnelles 
d’employés particuliers, entre autres sur leur situation personnelle d’emploi, 
l’exception des « renseignements privés concernant une personne qui peut être 
identifiée » (alinéa 239 (2) b)) aurait aussi pu être invoquée pour justifier de se 
retirer à huis clos. 

Conclusion 2 

84 Bien que le Comité du personnel ait eu le droit de se retirer à huis clos en vertu de 
l’exception citée, cette réunion enfreignait les exigences de la Loi sur les 
municipalités car aucun avis n’avait été communiqué au public. 

6 Ontario (Minister of Health and Long-Term Care) v. Ontario (Assistant Information and Privacy 
Commissioner), [2003] O.J. No. 4123 (C.A.) examen de l’alinéa 65 (6) 3 de la Loi sur l’accès à 
l’information et la protection de la vie privée. 
7 Ordonnance MO-2455, Cité de Toronto, 31 août 2009. 
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Recommandations 

85 Il est troublant que certains membres du Conseil du Canton de Leeds et des Mille-
Îles continuent de ne pas comprendre clairement leurs obligations en vertu des 
exigences sur les réunions publiques énoncées dans la Loi sur les municipalités. 
Collectivement et personnellement, les membres du Conseil ont pour devoir de 
garantir le droit qu’a le public d’observer la démocratie en action, y compris le 
droit d’obtenir des avis des réunions. Pourtant, comme l’ont montré les deux 
réunions qui ont fait l’objet de cette enquête, le droit du public quant aux avis de 
réunions n’a pas été respecté. Certes, le fait que le Canton ait décidé de modifier 
son Règlement vicié de procédure est pour moi signe d’encouragement, mais 
d’autres mesures s’avèrent nécessaires pour garantir le respect des exigences de la 
Loi sur les municipalités, à la fois dans la lettre et dans l’esprit. 

86 Outre les problèmes présentés par les deux réunions soumises à notre enquête, le 
Conseil s’est réuni à huis clos pour examiner cette même question de rémunération 
des cadres supérieurs le 26 novembre 2012, sans la présence de membres du 
personnel, et il n’a pas conservé de compte rendu de ce huis clos, contrairement à 
ce qu’exige la Loi. Quand les comptes rendus de réunions sont problématiques, il 
n’y a pas de moyen immédiat et indépendant de confirmer que les participants ont 
uniquement discuté de questions qui relèvent clairement des exceptions aux 
exigences sur les réunions publiques. Conformément au paragraphe 239 (7) de la 
Loi sur les municipalités, une municipalité est tenue de consigner, sans remarques, 
toutes les résolutions, décisions et autres délibérations de ses réunions. 

87 Idéalement, tout compte rendu écrit d’une réunion à huis clos devrait inclure les 
points suivants : 
• lieu de la réunion; 
• moment où la réunion a commencé, a été levée; 
• personne qui a présidé la réunion; 
• personnes présentes à la réunion, avec référence spécifique au secrétaire ou au 

responsable désigné du compte rendu de la réunion; 
• indication de tout participant parti ou arrivé durant la réunion, avec mention de 

l’heure de départ ou d’arrivée; 
• description détaillée des questions de fond et de procédure qui ont été 

examinées, avec référence à tout document spécifique considéré; 
• toute motion, avec référence à la personne qui l’a présentée et à celles qui l’ont 

appuyée; 
• tous les votes, et toutes les directives données. 
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88 Dans l’intérêt de la transparence, un certain nombre de municipalités de l’Ontario 
font des enregistrements sonores de leurs réunions publiques ou en autorisent la 
diffusion. C’est une méthode judicieuse et raisonnable, car elle contribue à 
conserver un compte rendu clair, complet et accessible des réunions. 

89 Aux États-Unis, plusieurs instances exigent que les réunions municipales à huis 
clos soient enregistrées électroniquement, ou sur vidéo, et d’autres ont adopté cette 
pratique pour renforcer la responsabilisation et la transparence de leurs 
délibérations. Ainsi, en Illinois, l’Open Meetings Act stipule que tous les 
organismes publics doivent conserver un compte rendu in extenso de toutes leurs 
réunions à huis clos, sous forme d’enregistrement audio ou vidéo8. De même, en 
Iowa, la loi9 stipule que des enregistrements sonores doivent être faits de toutes les 
séances à huis clos, tandis qu’au Nevada les organismes publics doivent faire des 
enregistrements sonores de leurs réunions publiques et à huis clos, ou faire 
transcrire les délibérations par un sténographe judiciaire10. 

90 Comme je l’ai fait remarquer dans mon Rapport annuel de 2011-2012 sur les 
réunions municipales à huis clos, il va de l’intérêt de toutes les municipalités de 
l’Ontario de faire des enregistrements sonores de leurs réunions publiques et de 
leurs réunions à huis clos. Cette pratique montre qu’une municipalité est certaine 
qu’elle suit les règles, et inspire confiance à la communauté quant à la 
transparence et à la responsabilisation du gouvernement local. De plus, elle permet 
de faire des économies de temps et de ressources pour tous les intéressés. Quand 
les enquêteurs sur des réunions à huis clos disposent de comptes rendus clairs et 
accessibles pour procéder à leur examen, de nombreuses enquêtes prennent 
beaucoup moins de temps et exigent moins d’entrevues. Les municipalités qui font 
des enregistrements électroniques de leurs séances à huis clos comprennent la 
Municipalité de Lambton Shores, la Ville de Midland, les Cantons de Madawaska 
Valley et Tiny, et la Ville d’Oshawa. J’encourage le Canton de Leeds et des Mille-
Îles à envisager d’adopter cette pratique. 

Recommandation 1 : 
Le Canton de Leeds et des Mille-Îles devrait adopter une politique écrite ou des 
directives écrites et veiller à ce que les membres du Conseil et de tout comité 
soient informés des exigences des réunions publiques énoncées dans la Loi de 
2001 sur les municipalités. Ces textes devraient inclure une définition de ce qui 
constitue une « réunion », préservant le droit qu’a le public d’observer le 

8 5 ILCS 120/2.06 
9 Iowa Code § 21.5(4)
10 N.R.S 241.035(4) 
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gouvernement municipal en action, ainsi qu’une explication montrant comment 
cette définition s’applique aux discussions informelles des affaires du Conseil et 
des comités. 

Recommandation 2 : 
Tous les membres du Conseil du Canton de Leeds et des Mille-Îles devraient éviter 
de profiter de rencontres à caractère social pour gérer les affaires du Canton à huis 
clos. 

Recommandation 3 : 
Tous les membres du Conseil du Canton de Leeds et des Mille-Îles devraient 
s’acquitter avec vigilance de leurs obligations individuelles et collectives pour 
garantir que le Conseil se conforme à ses responsabilités légales en vertu de la Loi 
de 2001 sur les municipalités et de ses propres procédures et règlements. 

Recommandation 4: 
Le Canton de Leeds et des Mille-Îles devrait faire des enregistrements audio ou 
vidéo de toutes ses réunions à huis clos et conserver ces enregistrements dans un 
lieu confidentiel et sûr, pour références futures. 

Rapport 

91 Mon rapport devrait être communiqué au Canton de Leeds et des Mille-Îles et mis 
à la disposition du public dès que possible, au plus tard lors de la prochaine 
réunion du Conseil. 

André Marin 
Ombudsman de l’Ontario 
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Cunningham Swan 
LAWYERS 

Timothy J. Wilkin 
Professional Corporation 

Direct Line: 613.546.8074 
E-mail: twilkin@cswan.com 

November 12, 2013 

Mr. Andre Marin 
Ombudsman of Ontario 
Bell Trinity Square 
483 Bay Street 
10th Floor, South Tower 
Toronto Ontario 
MSG 2C9 

Dear Sir: 

RE: Our Client: The Corporation of the Township of Leeds and the Thousand Islands 
Re: Ombudsman's Preliminary Report dated October 2013 

We represent The Corporation of the Township of Leeds and the Thousand Islands. 

Thank you for providing us with a copy of your Preliminary Report following your investigation 
into whether members of Council held an improper closed meeting on November 16, 2012, 
and whether the municipality's Personnel Committee failed to give proper notice of a closed 
meeting on February 19, 2013. 

We have now had the opportunity to review it with the municipality and wish to make the 
following submissions on those aspects of your Preliminary Report with which the municipality 
disagrees. 

The nature of those areas of disagreement can be summarized as follows: 

(a) The municipality respectfully submits that you exceeded your jurisdiction by undertaking 
an investigation and making recommendations in respect of the Closed Meeting on 
November 26, 2012, for which no request for an investigation was filed by any person. 

(b) The municipality respectfully submits that you have improperly adopted your own 
"working" definition of what constitutes a meeting for purposes of the Municipal Act, 
2001, that incorrectly interprets the established common law of Ontario as determined 
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by the Ontario Court of Appeal, the Ontario Divisional Court and the Ontario Superior 
Court of Justice. 

(c) The municipality respectfully submits that you have made an incorrect finding that the 
gathering of members of Council on November 16, 2012 constituted a "meeting" for 
purposes of the Municipal Act. 

(d) The municipality respectfully submits that you have made an incorrect finding that the 
failure to give public notice of the Personnel Committee Meeting on February 19, 2013, 
violated the Municipal Act. 

EXCEEDING YOUR JURISDICTION 

Section 239.1 of the Municipal Act, 2001, (the "Act") permits a person to request that an 
investigation be undertaken to determine whether a municipality has complied with section 
239 of the Act or its own procedural by-law before holding a meeting closed to the public. In 
the absence of an independent investigator appointed by the municipality, the Ontario 
Ombudsman is the default investigator. 

Your Preliminary Report states that two complaints received allege a failure by the municipality 
to comply with section 239 of the Act and/or its own procedural by-law before holding 
meetings closed to the public. The first complaint relates to the informal gathering of members 
of Council on November 16, 2012; the second relates to a closed meeting of the Personnel 
Committee on February 19, 2013. 

The municipality acknowledges that you have the lawful authority to investigate those 
complaints and make findings and recommendations in respect of those two meetings in 
accordance with the requirements of the Municipal Act and Ombudsman's Act. 

Your Report indicates, however, that you also undertook an investigation of and made findings 
in respect of the closed meeting of Council held on November 26, 2012, for which you 
acknowledge you never received a complaint. Specifically, your Report opines that Council 
offended sections 228 and 239(7) and (8) of the Act when it asked staff to leave the closed 
meeting at which senior staff compensation issues were being discussed and failed to keep 
what you consider to be an accurate and complete record of the meeting. 

In our view, sections 239.1 and .2 of the Municipal Act, 2001, are clear that your mandate to 
investigate is limited to only those matters for which a request for an investigation has been 
filed. It is not, in our respectful submission, an invitation for you to broaden your investigation 
into an examination of other meetings of Council for which there has been no complaint. In 
our view, to do so represents an exercise of your authority that exceeds your lawful jurisdiction 
under the Act and is improper. Instead, your investigation must be limited to only those 
meetings that were the subject of the original complaints. 
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For these reasons therefore, we respectfully request that your Preliminary Report be revised to 
remove all references and findings in respect of the closed meeting of Council held on 
November 26, 2012. 

IMPROPER DEFINITION OF MEETING 

Your Preliminary Report properly states that section 238 (1) of the Act defines a "meeting" to 
mean "any regular, special or other meeting of the Council, of a local board or of a committee 
of either of them." To better understand when a meeting has been convened, your report 
indicates that as part of your investigation of the Council of the City of Greater Sudbury in 
2008, your office adopted the following "working" definition of what constitutes a meeting. 

"Members of council (or a committee) must come together for the purpose of 
exercising the power or authority of the council (or committee), or for the purpose of 
doing the groundwork necessary to exercise that power or authority." 

While your efforts to help bring greater clarity to what constitutes a meeting are commendable, 
we respectfully submit that you have articulated criteria and thereby developed legal tests that 
are not consistent with decisions of the courts of Ontario. 

Indeed, an examination of your Report dated April 25, 2008, in respect of the City of Greater 
Sudbury suggests that, rather than embrace the findings of the various Ontario courts on what 
level of activity and discussion must occur before it can be said that there has been a meeting, 
you chose instead to make your own findings, even seeking to distinguish some of the courts' 
findings where they did not fit with your own views on the issue. 

In our view, this approach is improper. More importantly, it has resulted in the application of 
tests and use of criteria for evaluating whether the gathering of Council members on 
November 16, 2012, constituted a meeting that are much less onerous than those articulated 
by the courts. Specifically, by applying your own concept of "doing the groundwork", you have 
concluded that a "meeting" occurred on that date when an objective examination of the facts 
and application of the law as defined by the courts would clearly rebut that conclusion. 

Rather than your "working" definition, we respectfully submit that the proper definition of a 
meeting is the one articulated in the unanimous decision of the Ontario Divisional Court in 
Southam Inc. et al. vs. Ottawa (City) Council' wherein the Court states: 

" ... a function at which matters which would ordinarily form the basis of Council's 
business are dealt with in such a way as to move them materially along the way in the 
overall spectrum of a Council decision. In other words, is the public being deprived of 
the opportunity to observe a material part of the decision-making process?" [Our 
emphasis] 
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At the core of the Court's definition is the notion that members of Council must not just be 
assembled in the same place, but must engage in a degree of discussion and activity that 
"materially" advances the decision-making process. In our view, it is this concept of materiality 
when assessing what Council is doing or discussing at a particular moment that is critical to the 
issue of whether a "meeting" has occurred. 

Implicit in this definition is that there may indeed be some discussion or activity among the 
assembled members of Council related to a municipal issue, but that in itself does not mean 
that there has been a "meeting". The discussion must go beyond just identifying and 
acknowledging a particular issue that Council must ultimately decide. Instead, Council must 
actually delve into the substantive (i.e. material) elements of the issue. 

This is consistent with the definition of "material" found in the Concise Oxford Dictionary to 
mean "significant; important: Law (of evidence or a fact) significant or relevant, especially to 
the extent of determining a cause or affecting a judgment". 

By comparison, your "groundwork" test is much less onerous. Again, according to the Concise 
Oxford Dictionary, "groundwork" is defined to mean any "preliminary or basic work". In the 
context of the municipal decision-making process, it could mean the most trivial or 
insignificant activity or discussion, which the Ontario Courts have clearly stated does not 
constitute a meeting. 

We therefore request that, before issuing your final report, you revisit the evidence gathered 
during your investigation and evaluate it in the context of the applicable law in Ontario. 

INCORRECT FINDING OF A "MEETING" ON NOVEMBER 16, 2012 

Your Preliminary Report reviews the evidence gathered during your investigation and arrives at 
the conclusion that the informal gathering of Council members on November 16, 2012, 
constituted a closed meeting. You arrive at this conclusion despite the repeated and consistent 
evidence of all of the participants that there was no material discussion of the staff 
compensation issue. 

You have also chosen to ignore the numerous statements of the participants that the Mayor 
repeatedly cautioned them that it was not a properly constituted meeting and that they 
understood they could neither ask questions nor engage in any discussion of the issue. 

Instead, you have focused on irrelevant items and discrepancies in the different individuals' 
recollection of various immaterial aspects of an event that took place some 6 to 8 months prior 
to your investigation to make findings of credibility and draw adverse inferences in order to 
arrive at your conclusion. Those include, 
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(a) Repeatedly characterizing the room in which the members of Council gathered on 
November 16, 2012 as the "in camera" meeting room implying that since they gathered 
there then it must have been an "in camera" meeting. The room is a boardroom and, 
while closed meetings are held there, it is used for many other purposes. The fact that 
members of Council gathered in it on this particular date is completely irrelevant to the 
issue of whether it was a meeting, whether closed or open. 

(b) Concluding that "clearly the intent was for the participants to meet privately" while 
acknowledging that the boardroom door was left open. Leaving the door open is hardly 
consistent with an intention to meet privately. 

(c) Focusing on the Deputy Mayor's e-mail asking members of Council whether they would 
be "amenable to meeting" and Councillor Dickson's response confirming that "meeting" 
was a great idea. Irrespective of whether individuals use the word "meeting" in its generic 
or legal sense when talking about getting together, the issue of whether the gathering 
constitutes a "meeting" for purposes of section 239 of the Act depends on both its 
purpose and substance. 

(d) Assuming that since the Deputy Mayor and Councillor Dickson recalled the meeting 
lasting for as long as one-half hour, this was consistent with holding a substantive 
discussion, but ignoring Councillor Merkley's recollection that it lasted only a few minutes 
and the Mayor and Councillor Emmons having no clear recollection of how long it had 
lasted. Irrespective of how long the members of Council were together in the boardroom, 
the issue is whether the nature of the discussion among them materially advanced their 
consideration of the substantive issues concerning staff compensation. In the face of the 
other and more consistent evidence concerning the nature of the discussions, it is, in our 
view, improper for you to draw any inference whatsoever from the various individual's 
recollection of the amount of time they were together for the purpose of making your 
finding on the core issue of whether there was a "meeting". 

(e) Implying that the Mayor, having advised the Clerk that Council members would be 
getting together to "discuss a couple of things" and asking her to make copies of some 
documents beforehand, was compelling evidence of a meeting for purposes of the Act. 
Instead, your focus should be on what the Mayor and other members of Council have 
consistently stated in their evidence was actually discussed. As we point out below, an 
examination of that evidence demonstrates clearly that there was nothing about those 
discussions that materially advanced the decision-making process. 

In our view, the answer to the question of whether there was a meeting within the meaning of 
the Act is answered by the consistent and repeated evidence of all of the participants on the 
critical issue of what was actually discussed. Those include, 
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(a) The Mayor's evidence that, 

a. he had information that would be considered by Council at its next meeting that 
he wished to "distribute"; 

b. his assurance to the Township Clerk that "he was just distributing paperwork"; 
c. his handwritten covering memorandum that only listed the enclosed documents, 

identified (without comment) the issues that needed to be decided and 
encouraged members of Council to study the matter carefully; 

d. his advice to "everyone present there would be no discussion" and his repeated 
caution that they were meeting for "just distribution purposes" and "we will not 
discuss it"; 

(b) The Deputy Mayor's evidence that 

a. "the Mayor handed out the envelopes, and read out the contents, reviewed the 
historical background of the staff salary issue and noted inconsistencies 
surrounding the information"; 

b. "no one commented on the salary information"; 
c. "the Mayor reminded one council member who asked a question about the 

contents of the envelope that they were not holding a meeting on the issue"; 
and 

d. "no Council business was advanced during the gathering"; 

(c) Councillor Dickson's evidence that the Mayor "instructed those present not to open [the 
envelopes], but to take them home, as they were for discussion at a future meeting"; 

(d) Councillor Emmons' evidence that "there was no discussion about [the envelope with 
the staff salary information]"; 

(e) Councillor Merkley's evidence that 

a. "the Mayor responded to a question from one of the councillors and said there 
would be no discussion about the staff salary issue"; and 

b. "the group did not discuss the staff salary issue". 

Taken together, all of this uncontroverted evidence is, in our respectful submission, entirely 
consistent with a finding that a "meeting" as defined by the Superior Court of Justice did not 
take place. Given that everyone present was very aware that they could not discuss the issue 
and has been consistent in his or her evidence that the staff salary issue was not discussed, 
there is simply insufficient evidence on which you can properly conclude that the staff salary 
issue was "materially" advanced at that time. 

CU.'-lNJNGJfA,\-1. ,',,WAN. (AJllY LI 1·1 Lt & llONHr\M 1,r 



7 

Instead, all that can be said of this gathering was that the Mayor in his role as the Chief 
Executive Officer responsible for providing leadership to Council gathered the members of 
Council together for the sole purpose of distributing important documents, reminding them of 
the issues that needed to be considered and encouraging all of them to give the matter serious 
study and consideration ahead of the next Council meeting at which the matter would be 
discussed. In our view, those actions alone do not constitute a material advancing of the 
decision-making process sufficient to support a finding that there was a "meeting" within the 
meaning of the Act as defined by the courts. 

In the words of the Superior Court of Justice, nothing that occurred on that day moved Council 
materially along the way in the overall spectrum of making a decision on the issue of staff 
compensation or deprived the public from knowing that a material part of the decision-making 
process had taken place. Instead, it was nothing more than a process of distributing important 
information together with encouragement from the Mayor that members of Council should 
study it carefully ahead of the meeting at which it would be discussed. 

It is only when your "groundwork" test is adopted that you are able to conclude that a meeting 
occurred. As the Oxford dictionary definition above so clearly demonstrates, even the most 
modest amount of activity or discussion in respect of a particular issue could be interpreted as 
groundwork. Indeed, saying anything about any issue that may come before Council could, by 
your definition, qualify as "groundwork". 

For example, an informal gathering of members of Council in the hall of the Township offices 
during which the Clerk approaches them, distributes their agenda packages for the next 
meeting and informs them that she has completed her report on a specific matter that they had 
requested and included it in the agenda package could, according to your "groundwork" test, 
qualify as a "meeting" for purposes of the Act. 

In our respectful submission, your use of your own "groundwork" test rather than the 
"materiality" test articulated by the Ontario Superior Court of Justice has resulted in you arriving 
at an incorrect conclusion that the informal gathering of members of Council on November 16, 
2012, constituted a meeting for purposes of the Municipal Act, 2001. With the greatest 
respect, your definition has never been adopted by the courts of Ontario and until it is, we 
respectfully submit that it is improper for you to apply it. 

For this reason therefore, we request that you revise your Preliminary Report by applying the 
proper legal definition of what constitutes a "meeting" to the facts in the Leeds and the 
Thousand Islands Township situation. If you do, we respectfully submit that you will conclude 
that the gathering of members of Council on November 16, 2012, was not a meeting within 
the meaning of the Act. 
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INCORRECT FINDINGS ON THE PERSONNEL COMMITTEE MEETING ON FEBRUARY 19, 2013. 

The complaint in respect of the closed Personnel Committee meeting on February 19, 2013 is 
that it was not publicized in advance and therefore did not comply with the municipality's 
procedural by-law required under subsection 238 (2) the Municipal Act. It is this issue of 
conformity with the procedural by-law that you are authorized to investigate under section 
239.1 of the Act. 

Section 238 (2) requires every municipality to pass a procedure by-law for "governing the 
calling, placing proceedings of meetings." Under subsection (2.1) "[T]he procedure by-law shall 
provide for public notice of meetings." 

Your Preliminary Report concludes that the Personnel Committee meeting on February 19, 
2013, "violated the Municipal Act requirements of the Act, as no public notice was given." We 
respectfully submit that this finding is improper because the Municipal Act contains no explicit 
requirement for the giving of public notice in respect of committee meetings. Instead, it merely 
requires that Council pass a procedure by-law providing for the giving of public notice of 
meetings. 

In the case of the Township of Leeds and the Thousand Islands, its procedure by-law in effect 
at the time of this particular meeting was By-law No. 11-056. That by-law contained no 
provisions expressly requiring the giving of public notice of committee meetings. While the 
Procedure By-law may have been deficient in terms of what was required by section 238 (2.1) 
of the Act, it cannot be said that the failure to give notice of the Personnel Committee meeting 
violated the Procedure By-law or the Municipal Act. 

Accordingly, the most that your investigation can conclude is that Procedure By-law 11-056 
failed to comply with the Municipal Act; however, even that finding would now be moot 
because Council enacted a new Procedural By-law 13-022 on May 13, 2013 that contains 
explicit requirements for the giving of notice of meetings of committees as required by the Act. 

We therefore request that you amend your conclusion to accord with the findings that you 
may make in accordance with the Municipal Act. 

Finally, you note that the Mayor "disturbingly ... expressed some misconceptions about the 
application of the open meeting requirements to committees" based on his understanding of 
what constitutes a Committee. This is not denied, however, your finding that these 
misconceptions are disturbing is excessive and unnecessary. 

The definition of what constitutes a committee based on the number of councillors who are 
members of it is a matter of legal interpretation and, while the Mayor may have been 
mistaken, it is hardly a mistake worthy of being characterized as disturbing. It is especially 
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unwarranted given that the Mayor had only held office for a few months after the incumbent 
had suddenly resigned mid-term. 

We therefore request that you delete the word "disturbingly" in your report. It adds nothing. 

As requested, we are enclosing the original copy of the Preliminary Report delivered to us in 
accordance with our Undertaking. 

Sincerely, 

Cunningham, Swan, arty, Little & Bonham LLP ,..............,_ 
Timothy J. Wilkin 
Professional Corporation 

TJW:kj 
Enclosure 
cc: Mayor Frank Kinsella and Members of Council, Leeds and the Thousand Islands Township 
Ms. Milena Avramovic, CAO, Leeds and the Thousand Islands Township 

; 5 O.R. (3d) 726 
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